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En l'absence de la Presidente, M. Neuhaus (Australie), Vice-President,
prend la Presidence

La seance est ouverte a 10 h 30.

POINT 143 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX DE SA QUARANTE-CINQUIEME SESSION (suite)
(A/48/10 et 303; A/48/170-S/25801 et A/48/303)

1. H. KOLODKIN (Federation de Russie) penee qu'il serait opportun que le
vingtieme anniversaire du debut des travaux de la COl sur le projet
d'articles relatif a la responsabilite des Etats (1975) soit marque par un
progres deciaif dans ce domaine.

2. Pourtant, des problemes graves sont apparus a la quarante-cinquieme
session. La COl a commence d'examiner la troisieme partie du projet
d'articles avant de s'interroger sur la question des consequences des crimes,
qui devait etre traitee dans la deuxieme partie. Tout ce dont on disposait
sur les consequences des crimes figurait dans le chapitre consacre a la
question par le Rapporteur special dans son cinquieme rapport
(A/CN.4/453/Add.2 et 3, Chapitre 11) et une bonne part du chapitre etait
consacree aux questions tres controversees de la responsabilite penale des
Etats et de la notion de faute de l'Etat. Par leur nature meme, ces sujets
ont ramene le debat sur l'article 19 de la premiere partie du projet c et sur
la notion meme de crime, sur laquelle pourtant la COl s'etait deja entendue.
On peut imaginer le cas ou on demanderait une fois encore de reprendre
l'analyse du concept de crime, et il n'est pas evident que cette demande
serait justifiee. Peut-etre l'intention est-elle de surseoi~ aux
deliberations sur des questions qui pourraient ralentir serieusement le
rythme de travail de la COl.

3. La COl a beaucoup avance sur la question des crimes et de leurs
consequences. Les desaccords habituels entre ses membre apropos du
reglement des differends ont souleve quelques difficultes, mais qui n'etaient
pas insurmontables. La controverse est fondee sur deux considerations
fondamentales. La premiere est le probleme traditionnel du reglement des
differends, qui renvoit a l'interpretation et a la mise en application du
projet d'articles sur la responsabilite des Etats. La seconde, la question
relativement nouvelle des differends entrainant des contre-mesures. 11 y a
plusieurs fa~ons d'y repondre, peut-etre en traitant separement ces deux
considerations. La troisieme partie du projet pourrait traiter des
differends nes de l'application des articles relatifs a la responsabilite,
sans toucher aux differends comportant des contre-mesures. La delegation
russe n'est pas convaincue que cette partie, qui est traditionnelle dans les
conventions qu'etablit la COl, doit prevoir des procedures complexes de
reglement, en plusieurs etapes, dont une procedure obligatoire. La
.responsabilite represente une bonne part du droit international, dont un des
:principes veut que les Etats choisissent volontairement les moyens de regler
pacifiquement leurs differends, comme le prevoit en premier lieu l'Article 33
de la Charte des Nations Unies. Aussi la troisieme partie conviendrait-elle
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mieux aux mecanismes de reglement du type de ceux que prevoient les accords
universels de codification du droit international. Cela ne doit pas
interdire par exemple l'adoption de protocoles additionnels au projet
d'articles sur la reaponsabilite des Etats: ou seraient detaillees des
procedures plus complexes et plus rigoureuses.

4. La delegation ruaae pense que le reglement des differends comportant des
contre-mesures est un probleme a part, et que les dispositions qui en
traitent doivent etre directement integrees a la de~xieme partie. Elle
propose que la Commission renforce dans son projet i'obligation de l'Etat qui
va prendre des contre-mesures d'offrir a l'Etat contre lequel il agit des
procedures de reglement, lesquelles debouchent inevitablement sur des contre­
mesures. Parallelement, il faudrait chercher a s'entendre avec les membres
de la COl qui sont en faveur d'un debat sur les procedures obligatoires. Si
la COl peut trouver le moyen de renforcer celle-ci, elle fera un pas decisif
sur la voie de la codification et du developpement progressif du droit
international.

5. Pour ce qui est des crimes, il faut conserver ce qui est deja consacre
dans le projet d'articles formuler les relations entre lee crimes et leurs
consequences, et donner une forme a la riposte de la communaute
internationale organisee.

6. En conclusion, M. Kolodkin declare qu'il faut inserer dans le projet
d'articles des dispositions remaniees sur les consequences des crimes, que la
COl garde a l'examen meme quant aura ete acheve le travail sur le projet
d'articles relatif a la responsabilite des Etats.

7. M. PUrSSOCHET (France) juge discutable l'idee mame d'inclure dans le
projet d'articles des dispositions relatives au reglement des differends. On
ne peut encore que formuler des hypotheses sur la forme que le projet
d'articles revetira en definitive. Un traite n'est que l'une de ces
hypotheses. Pourtant il s'agit la d'un facteur essentiel, par exemple au
moment de determiner si le mecanisme de reglement desdifferends s'applique a
tous les articles, ou seulement a certaines des procedures.

8. Le systeme de regiement des differends presente par le Rapporteur
special souleve tout d'abord une interrogation de principe. En effet, la
France ne peut que partager l'avis des membres de la cor qui estiment que de
telles dispositions vont a l'encontre du principe du libre choix des moyens
de reglement des differends, et ne s'accordent pas avec l'Article 33 de la
Charte des Nations Unies. La compatibilite du projet d'art~ples avec les
systemes de reglement des differends etablis par des conventions
particulieres n'a pas non plus ete suffisamment etudiee. Ce n'est pas
l'adoption de procedures obligatoires de reglement des differends avec
intervention d'une tierce partie qui dispensera la cor de corriger les
defauts du dispositif principal.

9. De maniere plus generale, le mecanisme propose dans la troisieme partie
du projet parait peu realiste et trop complexe : son application risque de
trainer en longueur et engendrera des couts qUi seront difficilement
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supportables pour un certain nombre d'Etats. En outre, certaines
dispositions sont inacceptableso Sur le recours a la conciliation
obligatoire, la France rappellera qu'elle est depuis longtemps attachee au
principe du reglement pacifique des differends. Elle a pris l'initiative
avec l'Allemagne d'une convention sur la conciliation et l'arbitrage adoptee
au sein de la Conference Bur la securite et la cooperation en Europe, dont on
peut assurement tirer quelques Qnseignements. Pour rallier un maximum
d'Etats a cette Convention, qui instituait elle aussi un regime de
conciliation obligatoire, des compromis et des precautions ont ete
necessaires, par exemple le respect des autres procedures existantes ou le
caractere facultatif de certaines dispositions. Pourtant, pour des raisons
diverses, quelques Etats continuent a eprouver des difficultes a ratifier la
convention. Mutatis mutandis t lee memes difficultes se retrouvent dans le
cadre du projet sur la responsabilite des Etats. 11 faut ajouter que la
France ella-mame a quelques reticences a doter la commission de conciliation
de pouvoirs tree larges. En effet, elle pourrait ordonner, avec effet
obligatoire, non seulement des mesures conservatoires, mais aussi la
cessation de certaines mesures prises par un Etat a l'egard d'un autre. Ce
sont la des prerogatives inhabituelles, et en tous cas tres ambitieuses, dans
le cas d'une conciliation.

10. La troisieme phase du mecanisme, qui concerne le reglement judiciaire,
pose egalement probleme. Certes, il y a eu des evolutions tres positives
recemment dans le developpement des procedures obligatoires de reglement des
differends. Faut-il pour autant en conclure que la periode se prate a
l'introduction d'une poseibilite de recours unilateral a la Cour
internationale de Justice ? Mame utilisee en dernier recours, cette
disposition pourrait faire que les Etats repousseront le projet de convention
en entier, pour trouver une solution par des moyens non juridictionnels. En
outre, le rapport du Rapporteur special n'aborde pas des questions
essentielles, sinon de maniere elliptique : comment le mecanisme qu'il
propose peut-il atre concilie avec le principe selon lequel la competence de
la Cour est fondee sur le libre consentement des Etats ? Comment se combine­
t-il avec les reserves dont certains Etats ont pu assortir leur declaration
d'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour ?

11. S'il est necessaire que les travaux de la COl aboutissent a un regime
efficace, il ne l'est pas moins que ce regime soit largement acceptable. De
ce point de vue, on peut deplorer que le Rapporteur special n'ait pas
envisage de maniere plus approfondie l'hypothese d'un recours a des clauses
facultatives de reglement des differends.

12. La delegation franc,raise a quelques doutes sur la coherence des
propositions de la troieieme partie avec cellee qui precedent dans le projet
d'articles. Plus precisement, elle se demande quel est le lien entre les
procedures de reglement des differends d'une part, et d'autre part l'article
12 de la deuxieme partie, relatif aux conditions du recours a des contre­
mesures. La logique suivie jusque la consistait a n'autoriser le recours l
des contre-mesures qu'une fois epuiseee toutes les procedures de reglement
amiable, ce qui etait precisement l'objet de l'article 12. La delegation
franc,raise a deja exprime son etonnement devant l'idee que l'on soumette l
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l'epuisement des voies de recours amiables l'adoption de toute contre-mesure,
car certains membres de la COl comprenaient dans ces contre-mesures toute
riposte et, plus g6n6ralement, toute r6action 16gitime de l'Etat les6. 11 ne
semble pas souhaitable de reglementer ce qui est de toute falSon parrois.

13. Pour autant, on ne peut pas donner a l'article 12 une portee purement
declarative. La delegation franlSaise ne partage pas l'avis du Rapporteur
special lorsqu'il enonce la condition de l'indispensable epuisement des
moyens de recours a propos de l'alinea a) du paragraphe 1 de l'article 12, et
qu'il ne fait que mentionner lee moyens de reglement eane lee prescrire
directement [A/CN.4/453, par.61 c»). C'est une interpretation trop large
d'une des conditions essentielles du recours a des contre-mesures, si l'on a
a l' esprit des actions de represailles non armees. Cette falSon de voir
permet au Rapporteur special de justifier un regime de reglement des
differends particulierement contraignant. Pourtant, des precisions
s'imposent.

14. 11 est regrettable que les finelites des procedures de reglement des
differends contenues dans la troieieme partie n'aient pas ete traitees avec
plus de clarte : s'appliquent-elles a l'interpretation et a l'application de
tout article d'une eventuelle convention, ou seulement aux litiges pouvant
surgir de l'adoption d'une contre-mesure ? Le Rapporteur special a fourni des
explications a l'appui de la premiere des deux hypotheses, mais elles ne sont
pas totalement convaincantes.

15. La volonte du Rapporteur special d'elaborer un systeme de reglement des
differends structure servant de contrepoids au danger potentiel constitue par
le recours a des contre-mesures, ne fait aucun doute. Le debat qui a suivi a
renforce la France dans l'idee qu'il etait imprudent de s'engager sur un
terrain a la limite du probleme de la responsabilite des Etats. Quoi qu'il
en soit, en associant de maniere trop etraite les proc£~ures de reglement des
differends aux contre-mesures, on echappera difficilement a certains
inconvenients.

16. Premierement, on ne repondra que de maniere incomplete au probleme : en
effet, pour beaucoup de membres de la COl, les dispositions relatives au
reglement des differends doivent concerner l'interpretation de n'importe quel
article du traite. Deuxiemement, en faisant porter l'accent sur les conflits
nes du recours a des contre-mesures, on donne l'impression que celles-ci sont
a la source du differend, alors gu'elles ne sont que le resul~at du
comportement illicite originel. Faire ainsi glisser les presomptions de
l'Etat fautif a l'Etat lese parait contraire a l'economie generale du systeme
envisage. Troisiemement, on risque de provoquer "ne effet contraire au
result~t recherche parce que l'Etat pourrait adopter des contre-mesures dans
le seul but de forcer l'autre Etat a la conciliation avec intervention d'une
tierce partie. Pour aplanir ces difficultes, certains membres de la COl ont
propos~ de dissocier les procedures relatives a la liceite des contre-mesures
des autres, plus generales, qui s'appliqueraient de maniere classique aux
differends nes ~e l'interpretation du traite. C'est une voie qui merite pour
le moins d'etre exploree.
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17. L'examen de la troisieme parti,e du projet d'articles permet de prendre
la mesure d'un certain nombre de problemes qui restaient A r6soudre. 11
semble assentiel de ne jamais perdre de vue que l'exercice porte sur la
responsabilit6 dea Etats. Ce serait done une erreur que de conferer au
mecanieme de r~glement des differends l'objectif de combler les eventuelles
lacunes des autres dispositions, en particulier celles qui concernent lea
contre-meaures. La marge de manoeuvre eat etroite entre un systeme que l'on
aimerait souple, et un systeme trop laxiste, entre un systeme rigoureux at un
systems rigide, B~tre un systeme plus complexe et un systeme trop coQteux.
Une chose est afire : en proposant des solutions qui ne seraient acceptables
que par une minorite d'Etats, la COl ferait certainement fausse route.

18. Abordant ensuite le Chapitre 11 du cinquieme rapport du Rapporteur
sp6cial, qui porte sur l'article 19 Qa la premiere partie du projet,
M. Puissochet declare que la nCwiun de crime international imputable aux
Etats ne satisfait pas la France, qui a deja fait connaitre lea ann6es
prec6dentes les objections que suscitait pour elle l'introduction de ce
concept a l'article 19. L'analyse de notions telles que la 16gitime d6fenae
ou les comp6tences du Conseil de e6curit6 depasse largement le mandat donn6 A
la COl Quand bien mame ses conclusions seraient approuveee par certains Etats
dans le cadre d'une con~Qntion, cette conv~ntion ne saurait porter atteinte
aux competences des organes des Nations Unies definies par la Charte. En
ouvra~~ le debat sur de telles questions, la COl se trouverait en
contr~~Lction avec ses propres decisions, comme celle de ne pas aborder les
regles primaires, ce qu'elle fait avec l'article 19.

19. M. ITO (Japan) declare que la.communaute internationale a interet a
intervenir dans le clifficile travail d'elaboration des articles relatifs l la
responsabilite des Etats, dont la lenteur est cause de graves inquietudes.
Les arguments avances apropos du reglement des differends pendant la
derniere session de la COl etaient le plus souvent fondes sur l'opinion de
tel ou tel de ses membres, sur la nature de la communaute internationale et
la fa~on dont elle est organisee. Non seulement la suite des deliberations
sur le sujet subira la mama influence, mais encore le type de procedures de
reglement' choisi par la COl servira de reference dans d'autres domaines. 11
sera sans doute necessaire de consacrer plus de temps encore au sujet sur la
responsabilite des Etats qU'aux autres, mais la COl devra trouver le moyen
d'avancer plus rapidement dans la redaction des articles.

20. Abordant certains aspects du sujet, M. Ito convient avec le Rapporteur
special qu'il faut limiter les effets negatifs des contre-mesures. La
communaute internationale doit decider de la methode a suivre pour atteindre
cet objectif. Bien que le mecanisme a trois temps propo~e par le Rapporteur
special soit certainement utile pour eviter les contre-mesures, on peut se
demander si la communaute internationale est assez sage pour se doter d'un
tel systeme. Pour certains, quelle qUg soit l'etat actuel de la communaute
in~ernationale, la COl doit montrer la voie a suivre. Cel~ dit, l'objectif
de la COl e~t le developpement progressif et la codification du droit
interna~ional, et elle ne peut donc atre efficace si elle ne tient pas compte
des realites du moment.
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21. Le debat Bur lea procedures de reglement des differends devrait
dorenavant porter sur les questions suivantes : le nouveau systeme restreint­
il le droit des Etats de choisir la procedure qu'ils veulent, droit conaacre
par l'Article 33 de la Charte ? Le systeme a trois temps propose peut-il
fonctlonner efficacement ? Est-il opportun de faire intervenir la Cour
internationale de Justice comme on le propose ? En tout etat de cause, il
faut definir clairement la portee des procedures de reglement envisagees et
decider si elles ne e'appliqueront qU'aux differends resultant des contre­
mesures ou bien l tous les differends mettant en cause la responsabilite des
Etats.

22. Il faudra pousser l'examen des effets des "crimes" internationaux des
Etats, sans p~ejudice de l'excellent travail preparatoire realise par le
Rapporteur special. L'argument de celui-ci selon lequel les consequences des
"crimes" internationaux des Etats Boot justiciables d'un traitement different
des "actes illicites" qu'ils commettent par ailleurs, est assurement
convaincant. O'autre part, lea questions de l'emploi de la force en reponse
A un "crime" d'Etat, le rOle des organes des Nations Unies, et d'autres
questions encore, sont des aspects extremement importants du debat. La COl
devrait quand meme se garder de trop elargir le champ de ses deliberations.
Il faut esperer a cet egard que le Rapporteur special proposera dans son
prochain rapport des articles qui regleront la question.

23. En conclusion, M. Ito fait observer que la COl avait en 1992 reporte sa
decision sur certains projets d'articles, parce qu'ils n'etaient pas assortis
de commentaires. Il espere que ce retard ne deviendra pas une habitude, car
cela ne ferait que ralentir encore le travail de la COl. En fait, le moment
est peut-etre venu pour elle de s'interroger sur le traitement des
commentairea pour tous les sujets qU'on lui a confies.

24. Hme Flores (Uruguay> prend la presidence.

25. M. MOMTAZ (Republique islamique d'Iran) considere que les diverses
formes de reparation proposees par la cor concernent les manquements aux
ragles "ordinaires" du droit international, appelees communement delits
internationaux, a l'exclusion des atteintes a une obligation erga omne~

qualifiees de "crimes" internationaux. Compte tenu de la distinction etablie
par la cor a sa vingt-huitieme session entre ces deux categories d'actes
illicites, il semble tout a fait logique d'admettre que les consequences
legales qui en resultent ne peuvent etre identiques. Il appartient a la COl
de se pencher sur les differents aspects de la mise en oeuvre
("implementation") de la responsabilite de l'Etat ayant commis un crime
international.

26. Le fait que le projet d'article 6 ~pere une drstinction entre la
cessation de l'acte illicite et 1~ reparation d'une violation du droit parait
pleinement justifie et confcrrno a une pratique bien etablie.

27. La lecture du commentai~e de l'article 6 bis amene a constater que les
realitea de la pratique des Etats en matiere de reparation ne trouvent pas
toujours leur reflet dans les projets de dispositions sur le sujet.
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28. Le paragraphe 8 du commentaire sur l'article 6 bis se refere a juste
titre a des considerations d'equite, et plus particulierement au cas ou lea
ressources financieres de l'Etat auteu~ du fait illicite sent limitees. La
COl reconnait implicitement qU'une telle situation peut influer sur lea
modalites selon lesquelles cet Etat s'acquittera de son obligation de
reparer, la reparation ne pouvant etre, pour des raisons d'equite, integrale.
11 convient de noter que le paragraphe 2 clu projet d'article ne tient pas
compte de ce genre de situation pour la determination du montant de la
reparation.

29. Le renvoi fait au paragraphe 12 du commentaire sur l'article 6 bis aux
dispositions pertinentes du droit conventionnel, qui permettent aux Etats
contractants de rejeter ou de lilniter une demande en reparation si celle-ci
est en contradiction avec leur droit constitutionnel, n'apparait ni dans la
lettre ni dans l'esprit du paragraphe 3 du projet d'article 6 bis qui, bien
au contraire, interdit a l'Etat auteur du fait internationalement illicite
d'invoquer lea dispositions de son droit interne pour s'abstenir de reparer:
integralement. Ce paragraphe 3 serait plus proche de la realite s'il se
fondait sur la distinction entre le droit constitutionnel et les autres
dispositions du droit interne de l'Etat auteur du fait illicite.
L'importance des ragles conatitutionnelles dans tout systeme juridique
justifie un arrangement special en vue d'adapter les criteres de reparation
aux circonstances existantes.

30. La restitution en nature, plus communement appelee restitutio in
integrum, bien que consideree comme la forme norrnale de la reparation, est
rarement praticable, en raison des nombreuses difficultes pratiques qU'elle
souleve. Le projet d'article 7 (Restitution en nature) est tout entier axe
sur les obstacles qui pourraient surgir si l'Etat auteur du fait illicite
e'engageait a remettre les choses en l'etat et a retablir la situation qui
aurait existee en l'absence d'infraction. L'obstacle auquel se refere le
parag~aphe 9 du commentaire, a savoir les engagements conventionnels de
l'Etat ayant commis l'acte illicite, meriterait d'apparaitre dans le projet
d'article. La question demande un examen plus approfondi, a la lumiere des
obligations que la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traites
impose aux Etats contractants.

31. L'inde~nisation, reg1ee par l'article 8, est le mode de reparation le
plus usite, et celui qui convient le mieux. Toutefois, l'evaluation
economique du dommage souleve generalement de grandes difficultes, le choix
des criteres retenus pour calcule~ le montant de l'indemnite etant
particulierement delicat. La question s'est posee de savoir e'il fallait a
cet egard tenir compte des profits deja realises. Le cas se presente pour
l'investisseur etranger dont le capital a ete nationalise. En l'absence
d'une pratique bien etablie en la matiere, ces questions sont difficiles a
reaoudre. 11 serait peut-etre preferable que le paragraphe 2 du projet
d'article 8 evite toute reference expresse au manque a gagner et precise
plutot que l'indemnisation devrait se faire compte tenu de toutes les
circonstances pertinentes. 11 faudrait aussi encourager les Etats a conclure
des accords d'indemnisation les engageant a reparer les dommages subis par
une somme globale et forfaitaire, a fixer d'un commun accord. Le commentaire
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du p~ojet d'article 8 devrait tenir compte, exemples a l'appui, de cette
realite.

32. La satisfaction est une forme de reparation des dommages inter etatiques
et immateriels, et la delegation iranienne accueille favorablement les
dispositions de l'article 10 du projet d'articles. A son avis, le paragraphe
3 de devrait neanmoins etre complete dans le sens d'un plus grand respect de
la souverainete de l'Etat auteur de l'acte illicite: non seulement les
exigences formulees par l'Etat lese ne devraient pas porter atteinte a sa
dignite, mais elles ne devraient pas non plus constituer une intervention
dans ses affaires interieures.

33. La Republique islamique d'Iran espere que la COl pourra mener a son
terme la premiere lecture de son projet sur la responsabilite des Etats avant
1996.

34. M. CIZEK (Repub1ique tcheque) declare que la COl a avance dans ses
travaux sur la responsabilite des Etats grace surtout aux efforts du
Rapporteur special charge de la question. Se referant a la deuxieme partie
du projet d'articles, il se felicite de l'adjonction a l'article premier d'un
deuxieme paragraphe disant explicitement que les consequences juridiques de
l'acte internationalement illicite sont sans effet sur le devoir qU'a l'Etat
auteur acte d'honorer l'obligation qu'il a enfreinte. Ainsi, l'article
premier rend explicite un principe etabli une doctrine et en pratique dans la
plupart des Etats : les nouvelles obligations de l'Etat fautif sont de nature
secondaire et ne se substituent pas a ses obligations primaires.

35. L'article 6 (Cessation du comportement illicite) est tout a fait
satisfaisant. On peut se demander si l'obligation de cesser le comportement
illicite est une obligation independante, ou la simple consequence logique du
devoir d'honorer l'obligation primaire, deja fixe au paragraphe 2 de
l'article premier. L'article 6 semble cependant parfaitement justifie du
point de vue pratique.

36. M. Cizek se felicite de la decision qU'a prise la COl de prevoir un
article 6 bis relatif a la reparation. Ce terme de "reparation" est a son
avis a entendre dans son sens general, conforme a la pratique et a la
doctrine juridiques internationales, qui couvre toutes les formes
d'obligation secondaire exposees en detail aux articles 7 a 10 bis. 11 se
felicite egalement du fait que le paragraphe 1 de l'article 6 bis precise que
les divers mode$ de reparation peuvent intervenir separement ou
concurremment.

37. Le paragraphe 2 de l'article 6 bis apporte un nouvel element
d'importance, a savoir que pour determiner la reparation, i1 est tenu compte
de la negligence ou de l'action ou omission deliberee de l'Etat lese ou d'un
ressortissant de l'Etat au nom duquel la demande est presentee qui a
contribue au dommage. Pour la Republique tcheque, la decision d'enoncer ce
principe a l'article 6 ~, qui revient a etendre celui-ci a tous les modes
de reparation, est pleinement justifiee. De la mame facson, le paragraphe 3,
qui empeche l'Etat qui a commis le fait internationalement illicite
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d'invoquer son droit interne pour s'abstenir de reparer, doit figurer dans un
article general sur la reparation. 11 suit logiquement l'article 4 de la
premiere partie, selon lequel les dispositions du droit interne n'ont aucun
effet sur la qualification du comportement de l'Etat en tant qu'acte
internationalement illicite.

38. La COl a etudie la proposition de transfert de certaines des
dispositions de l'article 7 (Restitution en nature) a l'article 6 bis, mais
l'opinion generale etait que lea alineas a) a d) de l'article 7 n'ont leur
place que dans le contexte de la restitution en nature. Evidemment, on
pourrait soutenir d'un point de -'ue theorique que l'alinea b), qui interdit
la violation d'une' obligation t -'lant d'une norme imperative du droit
international general, est de ~ _.ee generale, et ne s'applique done pas au
seul domaine de la restitution. Mais il est difficile en pratique d'imaginer
une autre forme de reparation que la restitution qui pourrait faire l'objet
d'ne telle violation.

39. Le droit qU'a l'Etat lese d'etre indemnise, droit fixe a l'article 8,
aemble un probleme secondaire, puisque ce droit n'existe que lorsque le
dommage n'est pas repare par restitution en nature.

40. Jusqu'a present, la COl n'a pas traite de la question de savoir si et
dans quelle mesure l'Etat lese a le droit de choisir le mode de reparation,
notamment en matiere de restitution en nature et d'indemnisation, ce qui
risque de soulever des problemes pratiques. La delegation tcheque espere que
la COl reviendra sur cette question avant d'achever son travail sur la
deuxieme partie du projet d'articles sur responsabilite des Etats.

41. L'article 10 traite de la satisfaction, dont l'objectif principal eat la
reparation du prejudice moral, ce qui souleve plusieurs questions delicates.
Si l'article eat dans l'ensemble bien equilibre, on peut se demander s'il
faut vraiment etablir une distinction entre les dommages-interets symboliques
et les dommages-interets proportionnes a l'infraction, puisque le seul
exemple de ce dernier cas qu~ l'on cite est l'affaire du Rainbow Warrior.
L'alinea d), qui traite de l'action disciplinaire a l'encontre des
responsables de l'acte internationalement illicite et de leur chatiment, est
solidement fonde dans la doctrine et represente un lien logique entre le
domaine de la responsabilite internationale des Etats et celui de la
responsabilite penale des particuliers.

42. puisque les articles consacres aux contre-mesures par le Comite de
redaction n'ont pas encore ete examines par la COl, M. Cizek se contente
d'exprimer l'espoir qU'a sa prochaine session celle-ci pourra regler tous les
problemes que souleve cette question fort complexe. Les contre-mesures sont
I'un des grands problemes de la codification de la responsabilite des Etats,
et il faut faire en sorte de rediger des articles qui seront aussi largement
acceptes que possible.

43. La procedure de reglement des differends proposee par le Rapporteur
special dans son cinquieme rapport cherche a etre plus efficace que celle
qU'avait propose le rapporteur special precedent et s'appuie done pluB
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nettement sur les procedures de reglement par tierce partie. Le but
principal etait d'eliminer certaina inconvenients que comportait
l'application des contre-mesures unilaterales. A cet egard, la COl devrait
pr6ciser les rapports entre les projets d'articles premier l 6 et l'annexe
proposee par le Rapporteur special dans son cinquieme rapport d'une part, et
l'ensemble du projet d'articles Bur la responsabilite des Etats de l'autre.
La troisieme partie du projat, qui porte sur les procedures de reglement des
differends, ne doit pas se limiter aUK differends potentiels, comme ceux que
ferait naitre i'adoption de contre-mesures, maia contenir plutot des
dispositions types de reglement des differends internationaux nes de
l'interpretation et de l'application des dispositions de la future
convention. Cela n'empecherait pas de prevoir des dispositions expresses,
qui s'appliqueraient dans des circonstances precises, auquel cas les Etats
auraient aussi le droit de decider dans quelle mesure ils Bouhaitent se
soumettre a l'obligation de recourir a une procedure de reglement par tierce
partie.

44. Le systeme de reglement a trois temps propose par le Rapporteur special
est tres ambitieux, mais relativement peu pratique. Cela dit, l'idee de
faire intervenir una tierce partie dans le contexte des contre-mesures est
parfaitement justifiee, et merite d'etre examinee plus avant.

45. Le Chapitre 11 du cinquieme rapport du Rapporteur special est consacre
aux consequences des "crimes" intarnationaux des Etats, tels que les definit
l'article 19 de la premiere part~e du projet d'articles. Le Rapporteur
spAcial a souleve un certain no~mre de questions a ce propos, et la
delegation tCheque ne doute pa~ que la COl lea reglera de fayon aatisfaisante
avant l'expiration du mandat de ses membres actuela.

46. M. RAO (Inde) declare que une bonne part des travaux realises par la COl
a sa session precedente ont ete realise par de petits groupes de travail ou
par le Comite de redaction ; ces groupes ont reusei a produire en un bref
lapa de temps un volume considerable de textes de grande qualite.

47. La COl a pour une fois bien avance sur le sujet de la responsabilite
internationale. Le neuvieme rapport du Rapporteur special est entierement
consacre aux questions de prevention des activites qui comportent le risque
de causer un dommage transfrontiere. L'etroitesse de ce point de vue a cause
quelques inquietudes aux membres de la COl, qui craignaient que celle-ci
s'abstienne de regler d'autres questions importantes concernant la
reparation, et notamment l'indemnisation en cas de prejudice.

48. Au cours des debats de la COl, on a souleve la question des rapports
entre le sujet sur la responsabilite internationale et le sujet sur la
responaabilite des Etats. Certains membres estimaient que lea deux matieres
etaient loin d'etre differentes, car si les Etats ont l'obligation de
reglementer lee activitea du seul point de vue de la prevention, leur
defaillance sur ce point souleverait des questions de responsabilite
etatique. D'autrea penaaient que lea deux sujeta etaient au contraire
diatincts, opinion a laquelle se range la delegation indienne. En fait, le
sujet de la reaponaabilite internationale couvre non seulement le rOle de
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l'Etat dans la r~glementation des activites qui comportent le risque de
causer un dommage transfrontiere maia aussi la Decessite de demander des
comptes aux exploitants pour tout dommage que ces activites pourraient
entrainer.

49. La CDI a fini par examiner de fagon claire et coherente le sujet de la
responsabilit~ internationale. Mais elle ne s'est pas encore suffisamment
affranchie de l'insistance qU'elle mettait a l'origine sur la responsabilit~

de l'Etat par opposition a la responsabilite en g~neral. Un Etat peut ne pas
etre en mesure de contrOler lea activites des entreprises priv~es, pour un
certain nombre de raisons - dont les droits de l'homme, les libertes des
personnes physiques et morales ou encore la necessite de tenir l'Etat a
l'ecart des entit~s qui s'occupent de services et de production. Dans ce
cas-la, l'Etat n'est pas a mame d'imposer des restrictions trop severes a des
entreprises privees.

50. Les Etats jouent ~videmment un grand rOle dans le domaine de la
pr~vention des dommages transfrontieres ; ils sont responsables de la
no~malisation. de la promulgation des lois et de la reglementation, et du
suivi des objectifs collectifs qui servent ces 10is et reglementations.
L'exploitant a le rOle principal, qui recouvre des activit~s plus complexes
il peut avoir a presenter le dossier technique des activites envisagees, a
determiner le niveau de risque qU'elles comportent, a fournir des
renseignements sur les mesures par lesquelles il se propose d'y parer, ou
encore a s'assurer contre d'eventuelles demandes en reparation. Quand
l'activite est envisag~e au deja entreprise et que l'on sait qU'elle comporte
un risque de causer un dommage transfrontiere substantiel, l'Etat interesse
peut refuser l'activite en question ou empecher qu'elle se poursuive s'il
n'est pas convaincu que des mesures suffisantes ont ete prises pour eviter
les dommages et une assurance contractee pour couvrir d'eventuelles demandes
en reparation.

51. Il faut assurement faire une distinction tres soigneuse entre le role de
l'Etat et celui de l'exploitant, la responsabilite premiere de l'activite
consideree revenant celui-ci; cela n'enleve rien au fait que la victime
innocente doit etre rapidement et convenablement indemnisee de tout dommage
qU'elle a subi du fait d'une activite transfrontiere. La CDI devrait
examiner toutes les solutions qui s'offrent pour mettre au point un r~gime de
responsabilite satisfaisant du point de vue de la victime innocente, qui
pourrait prevoir un volet sur la reaponsabilite des Etats dans la protection
de l'environnement. Elle devrait egalement envisager de chercher, comme on
l'a fait dans le domaine de l'energie atomique, d'autres sources de
financement qui pourraient suppleer aux moyens des exploitations qui ne
seraient pas en mesure de repondre a des demandes en reparation raisonnables.

52. Abordant ensuite le projet d'articles sur la responsabilite
internationale, M. Rao declare qu'il faudrait insister dans lea articles 12,
13, 14 et 16 sur le fait que la responsabilite incombe au premier chef a
l'exploitant et, a titre Bubsidiaire, a l'Etat. L'article 11 (Autorisation
prealable) consacre au mieux une ~vidence ; au pire, il cree plusieurs
difficultes d'application. 11 est souvent difficile pour l'Etat de
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d6terminer que telle ou telle activite comporte intrinsequement le risque de
causer un dommage transfrontiere. De surcrott, dans la plupart des Etata,
lee industriels sont tenus par la loi de solliciter une autorisation
pr6alable. Le devoir de l'Etat doit etre d'adopter la 16gislation
n6cessaire,.et on ne doit pas le tenir responsable de toute activite realisee
sur son territoire, avec ou sans 80n autorisation pr6alable. La delegation
indienne reconnait que la tendance des accords internationaux est a obliger
les Etats a 16giferer sur des points fondamentaux pour garantir ~e les
obligations speciales auxquelles ils souscrivent seront assumees. L'adoptiQn
de textes legislatifs et le contr61e des diverses activites entreprises sur
le territoire de l'Etat exigent des ressources, financieres notamment, que
tous les Etats n'ont peut-etre pas l leur disposition. 11 faudrait donc
accorder aux pays en developpement l'assistance necessaire, sur le plan
financier entre autres, pour qu'ils puissent honorer leurs obligations a cet
egard.

53. L'article 13 (Activit6s preexistantes) montre comment le fait de se
polariser sur la responsabilite de !'Etat peut gauchir la hierarchie des
priorites. Selon cet article, meme dans l'Etat qui est certain qU'une
activit6 comportant un risque est entreprise sans autorisation sous sa
juridiction ou son autorite, l'entreprise consideree ne subit aucune
restriction, mame si elle etait tenue de demander cette autorisation. De
surcrott, l'activite en question peut se poursuivre, etant entendu que l'Etat
sera responsable de tout dommage transfrontiere eventuel. En fait, l'article
devrait dire l'inverse : l'exploitant doit etre tenu de mettre fin a
l'activite comportant un risque et demander l'autorisation necessaire. Dans
l'entre-temps, s'il se produit un dommage, c'est lui, et non l'Etat, qui aura
l en r6pondre.

54. Pour ce qui est de l'article 15 (Notification et infgrmation), il est
inutile que l'Etat d'origine informe dans tous les cas lea Etats susceptibles
d'etre affectes par une activite envisagee sur son territoire et qui pourrait
comporter un risque de dommage transfrontiere. Les exploitants, etrangers en
particulier, peuvent etre, dans certaines conditions, tenus d'en informer les
Etats. D'autre part, l'obligation d'aviser les autres Etats doit valoir
aussi pour d'autre cas que ceux ou il y a un risque potentiel de dommage
appreciable. On pourrait aussi songer a fournir aux autres Etats interesses,
sur leur demande, des renseignements. L'article 15, et les autres
dispositions du mame genre, donnent l'impression que la responsabilite
internationale est surreglementee.

55. L'article 17 (Securite nationale et secrets industriels) est une
disposition indispensable, mais il faudra la libeller avec soin pour
equilibrer les interats de l'Etat d'origine et ceux des autres Etats
susceptibles d'etre affectes.

56. L'article 18 (Consultations prealables) et l'article 19 (Droit de l'Etat
presume affecte), tels qu'ils sont actuellement rediges, pourraient etre
Source de difficultes si les Stats ne sont pas d'accord sur le degre de
risque. Ces articles ne donnent pas aux Etats le droit d'opposer leur veto
aux projets des autres Etats, mais la simple obligation de les consulter se
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traduit forcement par une restriction de la liberte de choix dont jouit tout
Etat dans l'exercice de sa souverainete nationale sur ses ressources
naturelles. Comme le Rapporteur special le fait remarquer, la solution
consisterait par exemple A e'en remettre a l'obligation generale qU'ont les
Etats de regler leurs differends de fa~on pacifique, fixee par la Charte. On
pourrait aussi demander l'avis d'un expert impartial. Toutefois, ces
propositions n'ont pas fait la preuve de leur inter~t. Pour l'lnde, il
vaudrait mieux fa ire dieparaitre cette question du projet. II faudra
analyser attentivement l'article 20 bis et le principe "pollueur-payeur" pour
savoir s'ils appartiennent ou non au projet.

57. Les questions de prevention de doivent pas atre traitees dans
l'abstrait, et divers principes de prevention pourraient s'appliquer a
differentes activites. D'autre part, les besoins, les interets et la
situation des pays en developpement doivent atre dument pris en compte
lorsque l'on elabore un regime de responsabilite internationale. Cette
question est en effet etroitement liee au developpement, a la mobilisation
des ressources, au transfert de technologie et a la qualite mame de pays en
developpement ou de pays developpe. Dans ce contexte, la delegation indienne
insiste pour que l'on veille a ce que l~ regime de la responsabilite
internationale, quelle que soit sa forme finale, ne cree pas de nouveaux
obstacles au transfert de ressources et de technologie en direction des pays
en developpement.

58. Abordant ensuite le sujet de la responsabilite des Etats, M. Rao declare
qu'il y a deux aspects de la question du reglement des differends qui
appellent un examen, mais qu'il faudrait en fait analyser separement. Le
premier est celui de la liceite des contre-mesures ; le second celui du
reglement pacifiquc des differends dans son ensemble.

59. La delegation indienne a une reserve d'ordre general a faire sur la
codification du droit des contre-mesures, car il lui semble preferable de
creer un cadre qui limiterait et soumettrait a certaines conditions le
recours, normal ou abusif, aces contre-mesures. En effet, les contre­
mesures sont un acte unilateral et, a priori, elles ne peuvent donc etre
sanctionnees par la communaute internationale. Ne peuvent y recourir que
quelques Etats puissants, et les justifier reviendrait donc a justifier
l'empire de la force sur le droit, alors qU'on ne devrait pas pouvoir les
utiliser legitimement pour servirses propres interets ou les inter~ts

particuliers d'un Etat qui pretend en mame temps agir au nom de la communaute
internationale, pour defendre l'Etat de droit international. Comme il n'y a
pas d'institution centralisee et universellement reconnue qui peut se
prononcer sur les violations du droit international, aucun Etat ne peut
imposer a un autre l'idee que telle ou telle activite constitue une
violation. Si l'on devait jamais faire des contre-mesures un instrument
licite, il faudrait leur faire piece par des controles et des contrepoids
juridiques.

60. Par consequent, la delegation indienne pense que l'Etat doit etre tenu
d'offrir, avant de prendre des contre-mesures, des moyens raisonnables de
reglement pacifique a l'Etat dont il pense qu'il est fautif. Ce dernier Etat
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peut accepter l'offre ou faire une contre-proposition, a condition que celle­
ci soit tout aussi credible et. tout aussi sincere. Le reglement ne devrait
Atre possible que par voie de negociation, de conciliation, de mediation,
l'arbitrage ou de recours a la Cour internationale de Justice, lee Etats
choisissant les moyens lea mieux adaptes a l'espece.

61. La dele9~tion indienne ne partage pas l'opinion du Rapporteur special
sur l'int'~~t que presente le reglement obligatoire des differends par
intervention de ~ierce partie. Aucun mode de regle~ent des differends ne
peut etre intrinsequement meilleur qu'un autre si les parties er. cause ne
l'acceptent pas de bon gre. Certains differenda, probablement ceux nes de
l'application de contre-mesures, risquent de ne pas etre facile a resoudre
par voie d'arbitrage ou par intervention de tierce partie. D'autre part,
lorsque les parties en cause doivent transiger, cela se fait souvent dans un
cadre bilateral, face a face. Les solutions imposees sont toujours
mauvaises, surtout lorsqu'on apprecie mal les interets et les points de vue
de toutes les parties en conflit. La solution du litige est d'autant plus
durable qU'elle est volontaire.

62. La plupart des membres de la COl estiment que l'Etat doit etre tenu
d'offrir d'abo~d une solution pacifique avant de recourir a des contre­
mesures. Sur ce point, l'lnde estime qu'il ne servirait pas a grand-chose de
confirmer la liceite des contre-mesures par une procedure obligatoire de
reglement par tierce partie si le systeme permet a un Etat de prendre des
contre-mesures sans conditions prealables. Le Rapporteur special lui-meme a
dit qu'il etait fort probable que l'on abuse des contre-mesures unilaterales
et qu'il fallait enrayer cette eventualite avant qU'aucun prejudice ait ete
cause.

63. Quant a savoir si le futur instrument doit etre assorti d'un regime de
reglement des differenda prevoyant une procedure obligatoire de reglement par
tierce partie, on a soutenu que le climat politique actuel s'y pretait
parfaitement. Mais si l'on considere la maniere dont, dans l'histoire, les
Etats ont respecte lea reglements obligatoires par tierce partie, on ne
trouve aucun motif d'optimisme, meme si l'on recours de plus en plus souvent
a la Cour internationale de Justice, et meme si les Etats soumettent de plus
en plus volontiers leurs differends a des tierces parties. plusieurs Etats
ont fait des reserves avant d'accepter une juridiction obligatoire.

64. On a egalement soutenu que la COl avait vocation a developper le droit
international, developpement entierement subordonne a la promotion du
reglement obligatoire des differends par tierce partie. Si l'on n'a pas
avance sur cette voie, c'est que l'on n'a pas essaye, et la COl serait bien
avisee de proceder avec prudence et circonspection dans un domaine aussi
complexe, au risque sinon de voir rejeter l'ensemble de son projet d'articles
sur la responsabilite des Etats. Les Etats ne feront sans doute pas bon
accueil a un regime unique de reglement obligatoire des differends applicable
l tous les problemes, quelles qU'en soient la nature, l'importance pour les
pays en cause et les consequences a long terme.
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65. La procedure de reglement en trois temps proposee par le Rapporteur
special sembletrop rigide; elle a quelque chose de lourd et de couteux.
Elle contredit le principe de la liberte du choix des moyens de reglement,
prevu a l'Article 33 de la Charte. Les procedures envisagees prendraient
trop de temps, et il faudrait accepter que le systeme A trois temps prime sur
tout autre systeme dont les parties auraient convenu en vertu des traites
bilateraux et multilateraux en vigueur. Cela serait tout a fait
inacceptable. Meme ceux qui sont en faveur de la procedure obligatoire de
reglement par tierce partie ne peuvent s'entendre sur la forme a donner a ce
regime et n'approuvent pas forcement celui que propose le Rapporteur sp6cial.

66. Etant donne ce qui precede, la delegation indienne recommande A la CDI
de concentrer son attention sur les premiere et deuxieme parties et d'eviter
de choisir, pour le reglement des differends, une procedure lourde et rigide.

67. M. AL-BAHARNA (Bahrein) se felicite que la COl ait decide d'achever
avant 1996 l'examen en premiere lecture du projet d'articles sur la
responsabilite des Etats.

68. Le Rapporteur special a propose un regime de reglement des differends en
trois temps qui ferait diapGraitre ou reduirait au minimum les contre­
mesures. Comme on pouvait s'y attendre, les deliberations de la CDI n'ont
rien donne. On a oppose plusieurs objections Aces procddures obligatoires,
et la delegation bahreinite centre l'essentiel de son opposition Bur lea
incidences qU'auraient en droit international de telles procedures. Toute
disposition sur le reglement des differends dans le domaine de la
responaabilite des Etats doit toucher aux obligations primaires et
secondaires, quelle que soit la matiere, de telle maniere que la liceite des
agrassions armees, de l'aide a la rebellion et A la contre-rebellion et la
suspension de l'effet d'un traite puissent relever du regime du reglement des
differends. Si ce regime doit etre obligatoire, alors ce genre de conflit
doit etre justiciable de moyens obligatoireo faisant intervenir des tiers, il
est peu probable que les Etats y consentiront de bon gre. La COl devrait
adopter une demarche moins risquee dans le domaine du reglement des
differends.

69. La delegation bahreinite considere que la solution pronee par le
Rapporteur special va a l'encontre de la lettre et de l'esprit de l'Article
33 de la Charte, qui prevoit qu'il y a plusieurs fa~ons de regler des
differends mais que l'Etat conserve la liberte de choix. De surcrott, depuis
1958, les conventions de codification font surtout une place a la juridiction
de la Cour internationale de Justice, sous forme de protocoles facultatifs
aux conventions fondamentales. La delegation bahreinite ne voit aucune
raison de modifier ces pratiques, qui ont fait leurs preuves. Tout regime de
reglement des differends doit etre relativement simple et aouple. Ceux qui
naitront de la future convention sur la responsabilite des Etate, et pas
seulement ceux qu'engendreront les contre-mesures, devraient 6tre regles A
l'amiable par voie de negociation ; faute de quoi, les deux parties
pourraient consentir a recourir a l'arbitrage ou au jugement de la Cour
internationale de Justice, dont la juridiction serait essentiellement
consensuelle, sauf en cas d'infractions aux principea du ius cogens; cela
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serait a la fois moins lourd et plus economique que le regime a trois paliera
hierarchiques envisage par le Rapporteur special.

70. M. PASTOR RIDRUEJO (Espagne) est cl'avis cie prevoir un regime de
reglement des differends dans le projet d'articles sur la responsabilite des
Etat.. La COl ne devrait pas partir de l'idee que les gouvernements
hesiteront a s'engager a l'egard de certaines procedures de reglement des
differends. Elle doit hardiment assumer sa responsabilite, qui est non
seulement de codifier le droit international, mais aussi d'en assurer le
developpement progressif, et, par la, faire valoir devant les gouvernements
la necessite sociale d'etablir des mecanismes de reglement des differende
dans cette matiere extremement importante qu'est la responsabilite des Etats.
En outre, un regime general efficace protegerait les Etate les plus faibles
des abus des Etats plus puissants, ce qui irait dans le sens du principe
fondamental de la souveraine egalite des Etats, accroitrait le prestige du
droit international et, en derniere analyse, favoriserait le maintien de la
paix.

71. Pour ce qui est de la portee du projet d'articles, M. Pastor Ridruejo
dit que le systeme envisage devrait etre aussi general que possible, c'est-a­
dire couvrir non seulement la question de la liceite des contre-mesures, mais
aussi regler les questions de facto ou de jure qui pourraient naitre d'un
acte particulier engageant la responsabilite internationale de l'Etat, par
exemple repondre a la question de savoir s'il y a eu ou non violation d'une
regle primaire.

72. Le systeme de reglement particulier propose par le Rapporteur special
dans son cinquieme rapport offre un bon point de depart pour la suite des
deliberations, mais il faudra repondre a la question sous-jacente de savoir
si le systeme ne serait declenche qU'en Qas de differend sur la liceite d'une
contre-mesure. 11 devrait etre clairement entendu qu'il s'appliquerait dans
les conditions lea plus generales, en l'absence meme<ie contre-mesures. En
outre, il devrait etre independant du role joue par ll~ mecanisme de
juridiction obligatoire. La delegation espagnole ne uouscrit pas au point de
vue defendu par le Rapporteur special dans son cinqui,ilme rapport a propos de
la possibilite (article 6) de soumettre a la Cour internationale de Justice
toute decision du tribunal arbitral qui serait viciee par exces de pouvoir ou
derogerait aux principee fondamentaux des procedures d'arbitrage. La
delegation espagnole n'approuve pas cette disposition parce qU'on peut etre
certain que la partie qui perdra trouvera une bonne raison d'en appeler a la
Cour internationale de Justice et que la pratique s'institutionnalise~a, aux
depens de l'autorite et de l'efficacite des tribunaux d'arbitrage.

73. Abordant la question des consequences des "crimes" internationaux des
Etats, definis a l'article 19 de la premiere partie du projet, M. Pastor
Ridruejo declare que la COl doit, dans la deuxieme partie du projet
d'articles, faire decouler lee consequences negatives de la definition des
crimes internationaux qui figure dans la premiere partie, car en principe,
cee consequences ne sont pas seulement l'obligation de reparer, mais
comportent egal~ment le chatiment de l'Etat responsable.
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74. Pour ce qui est des contre-mesures, la delegation espagnole attache la
plus grande importance a la question de savoir dans quelle mesure il est
admissible de recourir a la force pour repondre a un crime international.
L'emploi de la force par l'Etat ou les Etats leses ne devrait etre parmis que
dans la mesure ou il repond aux conditions de l'Article 51 de la Charte, en
d'autres termes quand le crime international est un acte d'agression. Hormis
ce cas, de lege lata, l'Espagne juge inadmissible toute autre mesure de
coercition que les mesures institutionnelles prevues au Chapitre VII de la
Charte. De surcroit, de lege lata, le Conseil de securite peut imposer les
sanctions comprenant l'emploi de la force contre l'auteur du crime
international (tel qu'il est defini a l'article 19 de la premiere parti.e)
exceptee l'agression, en interpretant la notion de "menace pour la paix" de
l'Article 39 de la Charte dans un sens non formaliste. Meme si le Conaeil de
securite a recemment recouru a ce type d'interpretation - dans les cas de
l'ex-Yougoslavie et de la Somalie - cela n'en fait pas la meilleure solution,
puisqu'elle ouvre la porte a une interpretation encore plus large, qui sera
source d'abus. En plus, il est extremement difficile, sur le plan politique
comme sur le plan juridique, de determiner la legalite des decisions du
Conseil de securite. 11 faudrait songer, de lege ferenda, a autoriser le
Conseil de securite a prendre des sanctions allant jusqu'a l'emploi de la
force s'il determine qu'il y a crime international au sens de l'article 19 de
la premiere partie du projet d'articles. Telle serait assurement la
meilleure des solutions, mais elle obligerait a amender la Charte sur un
point extremement delicat du point de vue politique.

75. M. VIO GROSSI (Chili) constate que la COl a avance considerablement dans
l'examen du projet de statut pour une cour eriminelle internationale, et que
les evenements recents qui se sont produits dans l'ex-Yougoslavie ont
renforce la position de son Gouvernement, qui soutient l'idee de creer un
tribunal comme celui que l'on envisage. La position fondamentale du Chili
sur le sujet peut se resumer ainsi : la creation du tribunal penal
international devrait se faire independamment de la redaction du code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite ; elle n'exonererait pas
les Etats de l'obligation de juger ou d'extrader des personnes accusees de
crimes contre la paix et la securite de l'humanite ; la competence du
tribunal devrait etre suppletive par rapport a celle des tribunaux nationaux,
la juridiction penale internationale ne s'appliquant qu'en l'absence de
juridiction nationale ; le tribunal doit etre eree par voie de traite, dans
le cadre des Nations Unies ; il doit etre une institution permanente, dont
les magistrats siegeraient sans retard et uniquement lorsqu'il y aurait lieu;
sa competence doit etre obligatoire pour les crimes graves et les crimes
fondamentaux dont on considere que c'est l'humanite toute entiere qui est la
victime, maia cette competence devrait etre facultative dans tous lea autres
cas ; le tribunal international devrait avoir competence pour conaeiller les
tribunaux nationaux dans l'interpretation des traites relatifs aux crimes
internationaux ; il devrait connaitre des delits expressement qualifies dans
les traites ; il ne devrait connaitre que des delits commis par des
particuliers et n'avoir pas competence a l'egard des Etats.

76. La delegation chilienne voit avec plaisir le reflet de ces
considerations dans le texte dont la Sixieme Commission est saisie. Pour ce
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qui est du projet de statut qui figure dans le rapport de la COl (A/48/10,

annexe), puisqu'il est impossible que le tribunal soit un organe Bubsidiaire

des Nations Unies, le traite qui l'instituera doit etre adopte par

l'Assemblee generale. Ca traite definira les obligations et les attributions

des organes des Nations Unies qui participeront aux travaux du tribunal et

des accords aeront conclus pour regir lea rapports entre le tribunal et

l'Organisation des Nations Unies et fixer les obligations de cette derniere.

77. Pour que le tribunal penal international soit universellement accepte,

il faudrait restreindre sa competence, de maniere qu'il n'ait A connaitre que

des crimes internationaux ainsi qualifies dans les traites, les autres crimes

etant laisses au soin des juridictions internee des Etats, sauf dans lee cas

ou les Etats concernes consentent a la juridiction du tribunal. La

delegation chilienne penae a une solution selon laquelle le statut prevoirait

que lee Etats partis reconnaissent le droit qu'a le tribunal de juger une

affaire, mais en laissant place aux exceptions que chaque Etat, dans

l'exercice de sa souverainete, pourrait souhaiter que l'on fasse dans son

cas.

78. La delegation chilienne pense que le Conseil de securite doit etre

habilite A soumettre des affaires au tribunal penal international, faculte

qui serait garante des relations de respect mutuel entre les deux organea.

79. Abordant ensuite la question du droit de contester la competence du

tribunal penal international, M. Vio Grossi pense qu'il faut faire une

distinction entre le cas du crim2 international qualifie comme tel dans un

traite, et tous lea ~utres cas. Dans la premiere hypothese, n'importe quel

Etat partie a le droit de contester la competence du tribunal ; autrement,

seuls les Etats ayant un interet direct dans l'affaire peuvent pretendre a
cette faculte. L'accuse doit aussi avoir le droit de contester la competence

du tribunal. De toute maniere, une chambre du tribunal ~evrait etre chargee

de regler la question. La COl doit examiner plus en detail les questions que

soulevent les situations pour lesquelles le tribunal a competence exclusive.

11 ne suffit pas de stipuler qu'il a competence quand les Etats en cause

consentent a lui reconnaitre cette competence. Cette procedure revient a
deleguer un pouvoir a un organe supranational, ce qui ne peut que soulever de

graves difficultes constitutionnelles dans un certain nqmbre d'Etats. La

question touche au coeur, a la. raison d'etre du tribunal penal international,

qui est double : il est indispensable non seulement parce que la criminalite

internationale touche l'ensemble de la communaute internationale, mais encore

parce que les tribunaux nationaux ne sont pas en mesure de faire face

efficacement et promptement A cett~ criminalite.

80. 11 faut aussi examiner plus soigneusement la question de savoir quand un

tribunal national n'a pas honore son obligation de juger un crime

international, faisant naitre la necessite d'une intervention du tribunal

penal international. 11 est particulierement important de savoir qui va

juger l'action des tribunaux nationaux, determiner les droits de l'Etat en

cause, controler l'application de la regle de l'epuisement des recours

internes et, par voie de consequence, decider de la transformation eventuelle

de l~affaire en un differend entre l'Etat des tribunaux nationaux et le
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tribunal penal international. 11 faut egalement determiner comment on
procedera pour tout cela.

81. L'etude que doit entreprendre la COl ne doit pas se fonder seulement sur
le principe que la competence du t~ibunal penal international sera restreinte
aux affaires dont les Etats seront convenus de lea lui soumettre et aux
crimes internationaux qualifies comme tels dans les traites. On pourrait
aussi analyser les cas exceptionnels dans lesquels le tribunal penal
international serait competent mama quand l'Etat ou les Etats en cause ne
seraient pas parties a son statuto En d'autres termea, il faudrait elargir
la reflexion aux situations comme celle qui s'est fait jour recemment dans
l'ex-Yougoslavie~ afin que la communaute internationale dispose d'un
mecanisme permanent evitant les cas d'impunite dans les situations
exceptionnelles ou quand les Etats refusent de respecter l'ordre juridique le
plus elementaire.

82. 11 faudra examiner lee problames qui pourraient ee poser les Etats d'una
• region donnee se dotent d'un tribunal penal regional analogue au tribunal
mondial. Ce genre de situation pourrait susciter des conflits ds hierarchie
et de competence internationale.

83. Enfin, 10 delegation chilienne, rappelant que le projet de statut
prevoit que le Conseil de securite determine lea cas d'agression et de mise
en jugement de certaines personnes, estime qu'il faut Bonger aux effets des
decisions des tribunaux internationaux des droits de l'homme a l'egard de la
~esponsabilite individuelle dans les cas qui pourraient etre examines et
juges par le tribunal penal international.

84. Abordant la question de la responsabilite internationale pour les
~onsequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites
par le droit international, M. Vio Grossi comprend bien qu'il serait
prem~ture encore de faire des commentaires sur le sujet, mais il tient a
exprimer ea satisfaction devant la fa90n dont la COX a aborde une matiere
auss~ complexe. Sans prejudice des observations que la delegation chilienne
fera a ce propos le moment venu, il declare que S6n Gouvernement attache une
grande'importance a la question, surtout aux aspects qui touchent aux
dommag~s transfrontiereset au milieu nature1. La population chilienne est
particulieremen'c sensible aux risques que presente le transport, dans des
eaux proches du territoire chilien, de matieres extremement dangereuses comme
le plutonium. 11 est donc urgent de creer un reg1ement universel fixant la
responsabilite des auteurs d"actes qui ne sont pas interdits par le droit
international.

85. A propos de la responsabilite des Etats, M. Vio Grossi se declare
preoc~upe surtout par la question des consequences, c'est-a-dire des contre­
mesures. Dans una societe essentiellement decentrall1'lee, comme l'eet a
l' heure actuelle la communaute intern;-i::tcwiale, on ne peut ni ignorer ni
rejetec le role des contre-mesures. celles-ci sont une reaction individuelle
a un acta illicite, en I'absence d'une action collective organisee en temps
utile. Bien que lea contre-mesures soient fondamontalement un instrument
juridique, elles devraient tomber BOUS le coup de la l~i, ce qui eviterait
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d'en faireun moyen pur.ment politique utilis' par les seuls Etats qui sont l
mime d. 4es imposer pour obtanir justice. La qusstion est particuliirement
impc:tante quand c'a.t le recoure l la force qui aert de contre-mesure. L'un
de. grands succa. de la communaut6 internationale contemporaine est d'avoir
plac' la force SOU8 la ragle ~u droit. Le cadre de base dans lequel le droit
international d'finit l'emploi de la force - en tant qu'aete
internationalement illicite, en tant qu'acta de 16gitime d6fense, en tartt que
.anction au titre du Chapier. VII de la Charte - ne dolt absolument pas Atre
modifi6. dans un .en. qui permettrait une action unigue et arbitraire.
L'emploi de la force ne doit pas Atre d6cid6 unilat6ralement par un Etat ou
un groupe d'Etats, mime s'ils agi88ent de bonne foie Si le point de vue de
la CDl, qui consiate l faire une distinction entre les d~lits et les crimes,
dolt se concr'tlser, cela doit .tre l travera un appareil institutionnel,
c'est-A-dire lee Nations Unies et leurs divers organes, dont la Cour
internationale de Justice. Des actes aussi graves doivent Atre r6g16s par la
Cour internationale de Justice dans son ensemble, qui en effacera les effets
et en pr6viendra la r6apparition.

La s6ance est lav'. l 12 h 40.




